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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

I. – Au premier alinéa du c de l’article 787 B du code général des impôts, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « quatre ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe UDR ramène de six à quatre ans l’engagement individuel de 
conservation des titres exigé pour bénéficier de l’exonération partielle de droits de transmission du 
pacte Dutreil.

La durée a été portée à six ans par la loi de finances pour 2026. Le retour à quatre ans facilite 
l’organisation des transmissions et l’évolution du capital après la reprise. L’engagement collectif, 
les conditions d’activité et de direction ainsi que le taux d’exonération de 75 % sont conservés. Les 
engagements correspondant aux transmissions antérieures ne sont pas modifiés.

 


